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Crise chez les laboratoires de biologie médicale
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Texte de la question

Mme Christine Loir appelle l'attention de Mme la ministre de la santé et de l'accès aux soins sur la situation
alarmante que connaissent les laboratoires de biologie médicale en France. En réaction à l'annonce d'une
baisse drastique de près de 10 % des tarifs des actes de biologie, les syndicats de biologistes ont décidé
d'entrer en grève et de fermer les laboratoires du vendredi 20 septembre au lundi 23 septembre 2024, avec la
possibilité de reconduire cette action. Cette décision fait suite à une série de réductions tarifaires, représentant
déjà une baisse cumulée de 11 % sur les deux dernières années et apparaît en contradiction avec le protocole
signé en 2023 entre la Caisse nationale d'assurance maladie (CNAM) et les biologistes médicaux. Ce même
protocole comportait des clauses de sauvegarde visant à répartir de manière plus équitable les charges liées à
l'augmentation du volume des examens entre la CNAM et les biologistes. Ces clauses sont aujourd'hui ignorées
par la CNAM, sous prétexte que les estimations initiales, fournies par cette même instance, étaient erronées.
Ces baisses tarifaires, exigées par la CNAM, auront des répercussions conséquentes sur l'organisation des
soins dans le pays, la plus grave étant la fermeture possible de nombreux laboratoires, particulièrement en
zones rurales, où les populations sont déjà confrontées à des difficultés d'accès aux soins. De plus, les
laboratoires seront contraints de réduire leurs horaires d'ouverture, compromettant ainsi l'accès aux diagnostics
médicaux, pourtant indispensables à près de 70 % des actes médicaux. Il faut d'ailleurs rappeler que les
laboratoires d'analyses dépendent entièrement des prescriptions. Ces analyses sont essentielles au suivi des
patients pour diagnostiquer de manière rapide et fiable de nombreuses pathologies, des infections aiguës aux
maladies chroniques. Elles permettent aux médecins de poser un diagnostic éclairé, facilitant ainsi la mise en
place d'un traitement adapté. Elles jouent un rôle crucial dans la prévention des maladies et le suivi des patients
atteints de pathologies chroniques, comme le diabète, les maladies cardiovasculaires ou le cancer. Aussi, Mme
la députée demande à Mme la ministre quelles mesures elle compte prendre pour garantir la pérennité des
laboratoires de biologie médicale en France, en particulier en zones rurales et si elle entend intervenir afin de
faire respecter le protocole de 2023, dans un esprit de juste répartition des charges avec la CNAM, tel que
demandé par la profession, à travers un partage juste et équitable de l'accroissement des volumes des
prestations. Elle souhaiterait également savoir quelles actions concrètes seront menées pour éviter l'avènement
d'une « biologie low cost » qui menacerait l'égalité d'accès aux soins pour les Français.
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